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Entre les soussignés : 
 
L’E.P.C.I.   La Métropole Aix-Marseille-Provence 

58, boulevard Charles Livon 
13007 MARSEILLE 

 

représenté par Son Président en exercice régulièrement habilité à signer la 
présente convention par délibération n°..../.... du Bureau de la 
Métropole en date du …....... 

ci-après désigné    « la Métropole »  

 

ET  

l'Association   Le Groupement d’Intérêt Public Marseille Rénovation Urbaine 

                                          

représentée par  Sa Président, Madame Arlette FRUCTUS 

 

ci-après désignée   « Le GIP-MRU» 

 

Il est convenu ce qui suit : 

 

VU la convention constitutive du groupement d’intérêt public Marseille Rénovation Urbaine 
signée le 27 mars 2003 et ses avenants, 

VU le protocole d’application de la convention constitutive du groupement d’intérêt public 
Marseille Rénovation Urbaine signé et ses ses avenants,
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Préambule 

 
Le CE du 12 décembre 2016 de l’ANRU a validé le protocole de préfiguration des projets de 
Renouvellement Urbain de Marseille dans le cadre du Nouveau Programme National de 
Rénovation Urbaine (NPNRU) signé le 21 décembre 2017 par l’Agence Nationale pour la 
Rénovation Urbaine (ANRU), l’Agence Nationale de l’Habitat (ANAH), l’Etat, la Métropole 
Aix-Marseille Provence, la Région Provence - Alpes - Côte-d’Azur, le Département des Bouches 
du Rhône, la Ville de Marseille, l’Etablissement Public Euroméditerranée, La Caisse des Dépôts 
et Consignation, les maîtres d’ouvrage et en particulier les bailleurs sociaux, leur association 
régionale et le GIP-Marseille Rénovation Urbaine. 

Ce protocole va permettre d’engager sur 14 quartiers prioritaires de la politique de la Ville, 9 
d’intérêt national et 5 d’intérêt régional, les études nécessaires à la mise au point des conventions 
pluri-annuelles à venir sur les territoires, dans le cadre du NPNRU et d’engager les premiers 
investissements. 

Les partenaires locaux se sont déjà engagés à financer des études et des opérations dans le cadre 
d’opérations Pré-conventionnées à travers le protocole de Préfiguration. 

 

Article 1 - Objet de la convention 
 
La présente Convention pluriannuelle de financement entre la Métropole d’Aix-Marseille-
Provence et le Groupement d’Intérêt Public Marseille Rénovation Urbaine, a pour objectif de 
préciser la participation de la Métropole aux frais de structures du GIP-MRU tels que définis 
dans le protocole de préfiguration du NPNRU et validé par le CE de l’ANRU du 12 décembre 
2016 et les conditions de versement, tel que défini dans l’avenant N°4 au protocole d’application 
du GIP-MRU. 

 
Article 2 - Frais Généraux de structure au titre de 2017-2019 
 
Conformément au protocole d’application de la Convention Constitutive du GIP-MRU et 
notament son avenant N°4, la Métropole participe aux frais de fonctionnement du GIP-MRU à 
hauteur de 84% des dépenses de structures réelles diminuées des participations réellees des 
partenaires pour l’année concernnée. 

 
Article 3 - Engagement des parties au titre des années 2017-2019 
 
Le GIP-MRU remettra à la Métropole un état comptable approuvé par son Conseil 
d’Administration. 
Au cas où l'avance globale prévue à l'article 4 de la présente convention dépasserait les dépenses 
réellement engagées au titre des frais de fonctionnement, la Métropole demanderait le 
remboursement des sommes trop perçues. 
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Article 4 - Modalités de financement des frais généraux de structure pour 2017-2019 
 
Concernant le versement de la participation de la Métropole aux frais de structure du GIP-MRU 
la Métropole versera :  

- une avance représentant 70% du montant total de la subvention prévisionnelle votée pour 
le Budget de l’année N au CA du GIP-MRU sur demande du GIP-MRU 

- le solde de la participation réelle de la Métropole, sur présentation des comptes de 
l’année N, approuvés en assemblée générale du GIP-MRU et de la fiche récapitulative des 
participations réelles des partenaires au titre de l’année N. 

 
Article 5 - Modalités de Contrôle 
 
Le GIP-MRU tiendra à la disposition de la Métropole toute information nécessaire au contrôle de 
gestion lié à l’emploi des sommes versées par la Métropole. 

 
La Métropole peut se faire communiquer sur simple demande tout acte, contrat, facture ou 
document attestant de la bonne exécution des opérations financées et faire procéder par ses 
délégués à toute vérification sur pièce ou sur place. 

 
Article 6 : Durée de la convention 
 
Après transmission au Contrôle de Légalité, la présente convention entrera en vigueur à compter 
de sa notification par la Métropole. 

Elle expirera après le paiement par la Métropole au GIP MRU des sommes dues au titre de 
l’ensemble de ses participations dues au titre des frais de structures du GIP-MRU pour les années 
2017-2019. 

 
Fait à Marseille, le  ................................................  
 
 
 
 
 

 

Pour la Métropole d’Aix- Marseille 
- Provence 
Le Président 
 
 
 
 
 
Monsieur Jean-Claude GAUDIN 

Pour le GIP Marseille Rénovation 
Urbaine 
La Présidente 
 
 
 
 
 
Madame Arlette FRUCTUS 
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METROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE 
 

NOTE DE SYNTHESE RELATIVE AU RAPPORT AU 
CONSEIL DE TERRITOIRE  

 

APPROBATION DE LA CONVENTION PLURIANNUELLE DE FINANCEMENT DU 
GROUPEMENT D’INTÉRÊT PUBLIC MARSEILLE RÉNOVATION URBAINE POUR 
LA PARTICIPATION AU FONCTIONNEMENT DU GIP-MRU POUR LES ANNÉES 
2017-2019 
 

La création de la Métropole Aix-Marseille-Provence au 1er janvier 2016 a entraîné de 
facto le transfert à ce nouvel EPCI des droits et obligations détenues jusqu’alors par 
la Communauté urbaine Marseille Provence Métropole dans le GIP Marseille 
Rénovation Urbaine (9,6% des droits). 
 
Avec les lois de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles du 27 janvier 2014, de programmation pour la ville du 21 février 2014, et 
celle du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, la 
Métropole Aix-Marseille-Provence exerce désormais la compétence en matière de 
politique de la ville et de renouvellement urbain. 
 
Le GIP pour le GPV « Marseille - Septèmes » devenu « Marseille Rénovation 
Urbaine » le 9 décembre 2011, a été créé par arrêté préfectoral du 17 avril 2003. Ses 
instances ont été mises en place le 17 juillet 2003. Les conditions de son 
fonctionnement ont été définies par la convention constitutive du GIP, approuvée par 
le Conseil de Communauté du 14 février 2003, complétée par un protocole 
d’application approuvé par le Conseil de Communauté du 27 juin 2003. Son 
programme d’intervention consiste à élaborer et mettre en œuvre les projets de 
rénovation urbaine de Marseille du Programme National de Rénovation Urbaine et 
du Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain. 

Le Bureau de la Métropole a adopté lors de la séance du 15 décembre 2016 
l’avenant n°8 à la convention constitutive du GIP Marseille Rénovation Urbaine qui a 
modifié la répartition des droits et obligations dans le GIP à masse constante entre la 
Ville de Marseille et la Métropole Aix-Marseille-Provence et d’adapter les 
participations financières de ces deux membres du GIP aux charges du groupement. 

Il est donc proposé au Conseil de Territoire Marseille Provence d’adopter la 
Convention pluriannuelle de financement entre la Métropole Aix-Marseille-Provence 
et le Groupement d’Intérêt Public Marseille Rénovation Urbaine pour la participation 
aux frais de fonctionnement pour les années 2017-2019 et d’autoriser le Président ou 
son représentant à signer la présente convention.  
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